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Marie-Clotilde RUNAVOT 

Professeur de Droit public à la Faculté de Droit de 
l’Université de Perpignan Via Domitia 

Née le 5 février 1980 – Nationalité française 
43 avenue des Troubadours – 31750 Escalquens 

marie-clotilde.runavot@univ-perp.fr 

CURRICULUM VITÆ 

DIPLOMES, QUALIFICATIONS, TITRES 

2018 -Qualification aux fonctions de professeur des universités. 

2015 -Habilitation à diriger des recherches, Université de Cergy-Pontoise. 
Sujet : L’appréhension pluridisciplinaire du droit international public, avec projet de recherche : « Les 
usages de la notion de démocratie en droit international public », soutenue publiquement le 19 octobre 
2015, dactyl., 58 p 
Jury : Pierre BODEAU-LIVINEC, Professeur à l’Université Paris 8, Rapporteur ; Laurence BOISSON DE CHAZOURNES, 
Professeur à l’Université de Genève, Rapporteur ; Gérard CAHIN, Professeur à l’Université Paris 2 (Panthéon-Assas), 
Rapporteur ; Michel COSNARD, Professeur à l’Université de Cergy-Pontoise ; Carlos HERRERA, Professeur à 
l’Université de Cergy-Pontoise, Référent ; Franck LATTY, Professeur à l’Université Paris Ouest Nanterre la Défense ; 
Jean-Marc SOREL, Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Président. 

2011 -Qualification aux fonctions de maître de conférences. 

2009 -Doctorat de droit public de l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne). 
Mention très honorable. 

Sujet : La compétence consultative des juridictions internationales : reflet des vicissitudes de la 
fonction judiciaire internationale, sous la direction du Professeur Jean-Marc SOREL, soutenue 
publiquement le 15 juin 2009, publiée à la LGDJ (Paris), Coll. « Bibliothèque de droit international et 
communautaire », tome 125, novembre 2010, 465 p. 
Jury : Jean-Marc SOREL, Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Directeur de recherche ; Hélène 
RUIZ FABRI, Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Présidente ; Denys SIMON, Professeur à 
l’Université de la Réunion, Rapporteur ; Hélène TIGROUDJA, Professeur à l’Université d’Artois, Rapporteur ; Ronny 
ABRAHAM, Conseiller d’Etat, Juge à la Cour internationale de Justice, Suffragant ; Emmanuelle JOUANNET, 
Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Suffragant. 

2005  -Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) de droit international et des organisations 
internationales de l’Université Paris I (Panthéon- Sorbonne). 

Mention très bien. Major de la promotion. Allocation ministérielle de recherche. 
Mémoire sous la direction du Professeur Jean-Marc SOREL : La Palestine devant la Cour 

internationale de Justice, dactyl., 149 p. 
-Diplôme de l’Académie de droit international de La Haye. Session de droit international 

public financée par une Bourse Lavoisier du Ministère des affaires étrangères. 

2004 -Maîtrise de droit international et droit européen. Université Toulouse I Capitole. 
Mention très bien. 
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ACTIVITE DE RECHERCHE 
 

 
LISTE DES OUVRAGES, ARTICLES ET REALISATIONS 
 

Ouvrages 
 
Mémoire d’HDR et Thèse de doctorat 
 
1. L’appréhension pluridisciplinaire du droit international public, avec projet de recherche : « Les 
usages de la notion de démocratie en droit international public », Mémoire présenté aux fins d’obtention 
de l’Habilitation à diriger des recherches, soutenu publiquement le 19 octobre 2015, dactyl., 58 p. 
 

2. La compétence consultative des juridictions internationales : reflet des vicissitudes de la fonction 
judiciaire internationale, sous la direction du Professeur Jean-Marc SOREL, soutenue publiquement le 15 
juin 2009, publiée à la LGDJ (Paris), Coll. « Bibliothèque de droit international et communautaire », 
tome 125, novembre 2010, 465 p.  

 
Direction d’ouvrages 
 
3. Le droit international multilatéral (codirigé avec J. RIOS, Maître de conférences HDR à l’UPVD), 
Actes du colloque annuel de la Société française pour le droit international, 19 et 20 mai 2022, 
Université de Perpignan via Domitia, à paraître en 2023 aux éditions Pedone. 
 

4. La démocratie appliquée au droit international : de quoi parle-t-on ?, Actes de la journée 
d’études du 9 juin 2017, Université de Cergy-Pontoise, Paris, Pedone, 2018, 197 p. 
 

5. La nature juridico-politique de l’Union européenne (codirigé avec S. ROLAND, Professeur à 
l’Université de Cergy-Pontoise), Colloque du Centre de philosophie juridique et politique (Université 
de Cergy-Pontoise), Palais du Luxembourg, 19 décembre 2014, ADUE 2014, pp. 65-224. 
 

6. Le phénomène institutionnel international dans tous ses états : transformation, déformation ou 
reformation ? (codirigé avec L. DUBIN, Professeur à l’Université Paris 8) – Actes du colloque conjoint 
des Universités de Cergy-Pontoise et Paris 8 des 13-14 juin 2013, Paris, Pedone, 2014, 276 p. 
 

 
Articles – Contributions à des ouvrages collectifs – Notes d’arrêt 
 

7. « Promoting democracy and the rule of law », O. de Frouville, S. Jamal (dir.), Handbook of 
international law, à paraître aux éditions Wiley en 2023. 
 

8. « L’accès à des financements diversifiés et l’innovation institutionnelle : l’exemple de partenariat 
public-privé : GAVI », F. BIN, A.-T. NORODOM, Les finances des organisations internationales, Paris, 
Pedone, pp. 133-152. 
 

9. « La contribution de la période d’entre-deux guerres au développement d’un modèle 
d’organisation internationale », RBDI 2020, n°1, pp. 55-79. 
 

10. « Démocratie internationale »/« Organisation internationale », Notices in V. NDIOR (dir.), 
Dictionnaire de l’actualité internationale, Pedone, 2021. 
 

11. « L’organisation juridique externe des camps, aspects de gouvernance publique » (corédigé avec 
F. AUMOND, Maître de conférences à l’Université de Poitiers), L. DUBIN, A.-L. CHAUMETTE, 
M. EUDES, M. BEULAY (dir.), Encampés, de quel(s) droit(s) ?, Institut Francophone de la Justice et de 
la Démocratie, coll. « Transition &Justice », 2020, pp. 191-234. 
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12. « La notion d’organisation internationale à l’épreuve d’un ornithorynque institutionnel : quelques 
réflexions sur l’ambiguïté institutionnelle de la CPI », RGDIP 2018, n°1, pp. 87-116.  
 

13. « La compétence consultative du TIDM : première(s) d’un...remake ! », G. LE FLOCH (dir.), Les 20 
ans du Tribunal international du droit de la mer, Paris, Pedone, 2018, pp 123-143. 
 

14. « Le retrait par la Fédération de Russie de sa signature du traité de Rome ou l’art de pervertir le 
droit des traités », Revue des droits de l’homme, novembre 2016, https://revdh.revues.org/2740. 
 

15. « Les partenariats public-privé dans le domaine de la santé : réflexions sur un nouveau mode 
d’exercice de l’autorité publique internationale », AFDI 2014, pp. 655-684. 

 

16. « Le protocole n° 16 à la Convention européenne : réflexions sur une nouvelle espèce du genre », 
RGDIP 2014, n° 1, pp. 71-93.  
 

17. « Représentativité, efficacité, légitimité : des organisations internationales en crise ? » 
(contribution corédigée avec L. DUBIN, Professeur à l’Université Paris 8), E. LAGRANCE, J.-M. SOREL 
(dir.), Traité de droit des organisations internationales, Paris, LGDJ, 2013, pp. 77-103. 

 

18. « La loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de 
participation du public défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement ou les variations autour du 
thème de la démocratie », Droit administratif, n° 5, mai 2013, Etudes n° 9, pp. 9-18. 

 

19. « La construction européenne à travers le prisme des avis de la CJUE : polyvalence et 
ambivalence de la fonction consultative », RUE, avril 2013, n° 567, pp. 231-238. 

 

20. « L’oxymore, nouvel exercice de style pour la CIJ : un avis inattendu pour une solution sans 
surprise », JDI (Clunet), 2012, n° 3, pp. 859-886. 

 

21. « La succession d’organisations internationales dans la construction européenne », Etude, Revue 
Europe, août-septembre 2011, nos 8-9, pp. 7-12. 
 

22. « L’avenir du “modèle intergouvernemental” de l’organisation internationale », RGDIP 2011, 
n° 3, pp. 675-709. 
 

23. « La “bonne administration” : consolidation d’un droit sous influence européenne », RFDA, 2010, 
n° 2, pp. 395-403. 
 

24. « La fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme : splendeurs et 
misères de l’avis du juge interaméricain des droits de l’homme », L. HENNEBEL et H. TIGROUDJA (dir.), 
Le particularisme interaméricain des droits de l’homme. En l’honneur du 40e anniversaire de la 
Convention américaine des droits de l’homme, Paris, Pedone, 2009, pp. 121-149. 
 

25. « Les injonctions d’office du juge de référé-suspension sur la sellette », note sous CE 20 mai 2009, 
Ministre de la défense, AJDA, n° 29, 14 septembre 2009, pp. 1623-1626. 
 

26. « Le peuple palestinien » (contribution co-rédigée avec J.-M. SOREL, Professeur à l’Université Paris I), 
J. ANDRIANTSIMBAZOVINA, H. GAUDIN, J.-P. MARGUENAUD, S. RIALS, F. SUDRE  (dir.), Dictionnaire des 
droits de l’homme, Paris, PUF, 2008, pp. 761-764 
 

27. « La procédure d’élaboration de la loi pour l’égalité des chances : une nouvelle lecture 
institutionnelle de la Constitution ? », RFDC, 2007, n° 72, pp. 811-824. 

 

 
Contributions à des colloques et journées d’études 

 
Contributions publiées ou à paraître 

 
28. « Représentation démocratique et parlementarisation des Organisations internationales : entre 
faux-amis et faux-semblants/Democratic representation and parlementarization of international 
Organizations: between false-friends and false-pretences », S. BESSON (dir.), Democratic 
Representation in and by International Organizations, Collège de France, 22-23 juin 2023. 
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29. « Regard d’une internationaliste sur le projet d’accord UE-ACP », I. BOSSE-PLATIERE, A. 
HARMONIC, C. RAPOPORT (dir.), La redéfinition du partenariat UE-ACP après Cotonou, Colloque de 
la Faculté et de science politique, Université Rennes 1, 24-25 novembre 2022. 
 

30. « La représentation de l’Etat au sein des Organisations internationales », J. FERRERO, P.-F. 
LAVAL et K. NERI (dir.), Actualités de la participation aux Organisations internationales, Journée 
d’études de la SFDI, Université de Lyon 3, 30 septembre 2022, à paraître aux éditions Pedone en 
2023. 

 

31. « La procédure pour avis devant la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples », G. LE 
FLOCH, M. LEMEY, L.PAIOLA (dir.), La Cour africaine des droits de l’homme et des peuples : bilan et 
avenir, Colloque de l’Université de Rennes 1, 24-25 juin 2021, à paraître en 2022 aux éditions 
Pedone, dactyl. 20 p. 
 

32. « Le modèle de l’organisation intergouvernementale à l’épreuve de l’objectif de paix européen », 
L’Union européenne et la Paix : quelles avancées vers une Fédération européenne ?, Journées 
d’études Jean Monnet, Université de Caen Normandie, 21-22 novembre 2018, à paraître chez 
Bruylant, Coll. « Jean Monnet ». 
 

33. « L’unité de l’Etat à l’épreuve du phénomène institutionnel international », L’Unité de l’Etat, 
Colloque de l’Université de Perpignan Via Domitia, 27-28 septembre 2018, Mare et Martin, 2020, pp. 
195-205. 
 

34. « L’institutionnalisation d’un régionalisme sanitaire », Santé et le droit international, Colloque 
annuel de la SFDI, Université de Rennes, 31 mai-1er juin 2018, Pedone, 2019, pp. 381-406. 
 

35. « Rapport introductif », La démocratie appliquée au droit international : de quoi parle-t-on ?, 
Actes de la journée d’études du 9 juin 2017, Université de Cergy-pontoise, Paris, Pedone, 2018, pp. 7-42. 
 

36. « L’Union interparlementaire et la parlementarisation de l’ONU », La démocratie appliquée au 
droit international : de quoi parle-t-on ?, Actes de la journée d’études du 9 juin 2017, Université de 
Cergy-pontoise, Paris, Pedone, 2018, pp. 87-101. 
 

37. « La réorientation de la parlementarisation du droit de l’UE : “enquête” sur la notion de 
démocratie représentative », C. HAGUENAU-MOIZARD, Ch. MESTRE (dir.), La démocratie dans 
l’Union européenne, Actes du colloque de la CEDECE, Université de Strasbourg, 24-25 novembre 
2016, Bruylant, 2017, pp 41-62. 
 

38. « Les arguments juridiques contemporains de l’intervention en guerre », E. CRONIER, B. DERUELLE 
(dir.), Argumenter en guerre : discours de guerre, discours sur la guerre, discours dans la guerre de 
l’Antiquité à nos jours, Actes du colloque de l’Institut Guerre et Paix en Sorbonne, Lille/Paris, 15-16 
avril 2015, Villeneuve d’Ascq, Presses du Septentrion, 2019, pp. 71-89. 
 

39. « Les ressources des compétences non contentieuses des Cours de Strasbourg et Luxembourg comme 
mode de régulation juridictionnelle », La concurrence des juges – Le dialogue des juges en question(s), 
Colloque international de l’Université de Tours, 25-26-27 novembre 2015, Les actes de la Revue du droit 
de l’Union européenne – Éd. Clément-Juglar, 2018, pp. 155-168. 
 

40. « Rapport introductif », S. ROLAND, M.-C. RUNAVOT (dir.), La nature juridico-politique de 
l’Union européenne, Colloque du Centre de philosophie juridique et politique (Université de Cergy-
Pontoise), Palais du Luxembourg, 19 décembre 2014, ADUE 2014, pp. 67-87. 

 

41. « La juridiction internationale face au phénomène institutionnel international : entre (re)contruction 
et destruction », L. DUBIN, M.-C. RUNAVOT (dir.), Le phénomène institutionnel international dans tous 
ses états : transformation, déformation ou reformation ? – Colloque conjoint des Universités de Cergy-
Pontoise et Paris 8 des 13-14 juin 2013, Paris, Pedone, 2014, pp. 141-164. 
 

42. « The intergovernmental organization and the institutionalization of international relations : the 
modelling of international organization at stake », R. VIRZO, I. INGRAVALLO (dir.), The evolutions in the 
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law of international organizations, Colloque des 18-19 juin 2012, Université de Sannio (Italie), 
Leiden/Boston, Brill/Nijhoff, 2015, pp. 17-43. 
 

43. « Regard décalé de l’internationaliste : la notion internationale d’Etat tiers relativisée par le droit de 
l’Union européenne », I. BOSSE-PLATIERE, C. RAPOPORT (dir.), L’Etat tiers en droit de l’Union 
européenne, Colloque CEDECE des 21-22 juin 2012, Université de Rennes 1, Bruylant, Coll. « Droit de 
l’Union européenne – Colloques », 2014, pp. 41-62.  
 

44. « La fonction consultative de la Cour internationale de Justice », A. ONDOUA et D. SZYMCZAK 
(dir.), La Fonction consultative des juridictions internationales, Actes de la Journée d’études, 
Université de Limoges, 25 avril 2008, Paris, Pedone, 2009, pp. 21-45. 
 
Communications orales 
 
45. « Le Protocole n° 16 : une innovation bienvenue », Trois questions autour du Protocole n° 16 à 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de son entrée en 
vigueur, Table ronde organisée dans le cadre de la Branche française de l’ILA, 28 novembre 2018. 
 

46. « L’Union européenne et la théorie générale des organisations internationales », Les bases 
conceptuelles du droit de l’Union européenne – Pour une théorie générale de l’intégration, Colloque 
annuel de la CEDECE, Université de Tours, 14-15 juin 2018.  

 

47. « Les Institutions internationales en quête d’efficacité ? », Le recours au mécanisme d’audit au 
sein des Institutions internationales, Colloque organisé par l’IRDEIC et la branche française de 
l’International Law Association, Université Toulouse I, 13 octobre 2017. 

 

48. « La jurisprudence consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’édification 
d’une doctrine des droits de l’homme : doctrine jurisprudentielle ou jurisprudence doctrinale ? », La 
Cour interaméricaine des droits de l’homme : vers une nouvelle doctrine des droits de l’homme ?, 
Journée d’études dans le cadre du cycle thématique 2013 de l’Institut d’études avancées de l’Université 
de Cergy-Pontoise intitulé : « Europe-Amérique latine : nouveaux regards, nouvelle cartographie ? », 
26 septembre 2013 (journée coorganisée avec le Professeur Carlos Herrera). 
 
 

INVESTISSEMENT DANS L’UNIVERSITE 
 
 

L E S A C T I V I T E S E T  R E SPONSAB I L I T E S PE DA G OG I QUE S 
 

Université d’appartenance  
 

Université de Perpignan Via Domitia (depuis septembre 2019) 
• Villes et mondialisation, master 2 « Administration publique », (18h), depuis septembre 2021. 

Droit international économique, master 2 « Droit comparé et droit international des échanges dans 
les espaces francophones », (24h), 2021-2022. 

• Droit international des droits de l’homme, master 1 « Droit comparé et droit international des 
échanges dans les espaces francophones », (24h), depuis septembre 2021. 

• Droit international public, Licence3 Droit, (66h), depuis septembre 2021. 
• Droit des fonctions publiques, Licence 3 Droit, (30h), 2019 à 2021. 
• Droit européen des libertés, Licence 3 Droit, (30h), 2019 à 2021. 
• Collectivités territoriales et gestion de l’action sociale, (30h), Licence 3 AES, 2019-2020. 
• Relations Internationales, Licence 1 Droit, (30h), depuis septembre 2021. 
• Institutions européennes, Licence 1 Droit, (30h), depuis septembre 2019. 
• Introduction au Droit, Licence 1 Droit, (30h), 2019 à 2021. 
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Université de Cergy-Pontoise (septembre 2011 à juillet 2019) 

• Droit des investissements internationaux, master 2 « Droit des relations économiques 
internationales », (16h), 2011-2014. 

 

• Droit des relations extérieures de l’Union européenne, master 2 « Droit des relations économiques 
internationales », (20h), 2014-2019. 

 

• Droit processuel, master 2 « Contentieux publics », (16h), 2011-2013. 
 

• Droit international public spécial, master 1 de droit, (36h), depuis la rentrée 2012. 
 

• Droit des organisations internationales, 4ème année à l’IEP de Saint-Germain-en-Laye (24h), 
2017-2019. 

 

• Droit institutionnel de l’Union européenne, Licence 3 Droit, (36h et 30h), 2016-2019. 
 

• Droit européen, Licence d’administration publique, (30h), 2013-2015. 
 

• Droit international public, 2ème année à l’IEP de Saint-Germain-en-Laye (24h), 2014-2019. 
 

• Relations internationales, Licence 2 Droit, (36h), depuis la rentrée 2014. 
 

• Institutions administratives, Licence 2 Droit, (36h), 2011-2015. 
 

• Institutions européennes, Licence 1 Droit, (36h), 2010-2013. 
• Grandes questions européennes, IEJ, (2h), 2016-2018. 
• Droit administratif, TD, Licence 2 Droit, sous la direction du Professeur Chrétien, Université de 

Cergy-Pontoise (22h), 2011-2014. 
 

Universités extérieures 
 

• Droit interne des organisations internationales, master 2 Droit international et comparé, Université 
Toulouse 1 Capitole (15h), 2023. 

• Droit des organisations internationales, DU « Organisations et juridictions pénales internationales », 
Université Paris Ouest Nanterre la Défense (15h), 2016-2018. 

• Droit international public, master 2 « Droits publics fondamentaux », Université Toulouse I 
Capitole (24h), 2011-2013. 
 

 
L E S R E SPONSAB I L I T E S SC I E NT I F I QUE S 
 

Conception et organisation de colloques et journées d’études 
 

1. Le Droit international multilatéral, Colloque annuel de la Société française pour le droit international, 
19-20 mai 2022, Université de Perpignan Via Domitia, (organisation conjointe avec J. RIOS). 
 

2. Trois questions autour du Protocole n° 16 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, Table ronde organisée dans le cadre de la Branche française de l’ILA, 
28 novembre 2018, avec la participation de François ALABRUNE (Directeur des affaires juridiques, 
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères), Jean-Luc SAURON (Conseiller d’Etat, délégué au 
droit européen, membre de la Section des finances), Bruno PIREYRE (Président de chambre à la Cour 
de cassation) et Jean MAÏA (Secrétaire général du Conseil constitutionnel). 
 

3. La démocratie appliquée au droit international : de quoi parle-t-on ?, Journée d’études (Université 
Cergy-Pontoise), 9 juin 2017. 

 

4. La nature juridico-politique de l’Union européenne, Colloque du Centre de philosophie juridique et 
politique (Université de Cergy-Pontoise), Palais du Luxembourg, 19 décembre 2014 (organisation 
conjointe avec le Professeur Sébastien Roland). 
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5. La Cour interaméricaine des droits de l’homme : vers une nouvelle doctrine des droits de 
l’homme ?, Journée d’études dans le cadre du cycle thématique 2013 de l’Institut d’études avancées de 
l’Université de Cergy-Pontoise intitulé : « Europe-Amérique latine : nouveaux regards, nouvelle 
cartographie ? », 26 septembre 2013 (organisation conjointe avec le Professeur Carlos Herrera). 

 

6. Le phénomène institutionnel international dans tous ses états : transformation, déformation ou 
reformation ?, Colloque des 13-14 juin 2013, Universités de Cergy-Pontoise et Paris 8 (organisation 
conjointe avec le Professeur Laurence Dubin).  

 
 

Participation à des recherches collectives 
 

• Membre de l’équipe de recherche du projet « Changements climatiques et Nouveaux Paradigmes du 
Droit International – Approche systémique des implications des changements climatiques sur le 
droit international », 2018-2022, S. ROBERT-CUENDET (dir.), Université du Mans : Faculté de droit 
- Thémis - UM. 

• Membre de l’équipe du « PIURN Project – Creation of the Academic Pacific Network on migration and 
climate change (APNMCC) », G. Giraudeau (dir.), Université de Nouvelle-Calédonie, 2018-2020. 

• Chercheuse associée au projet « Les camps et le droit », L. DUBIN, A.-L. CHAUMETTE, M. EUDES, 
M. BEULAY (dir.), Université Paris Lumières, 2016-2018. 

• Membre du groupe de travail sur les aspects procéduraux des juridictions internationales, créé en 
novembre 2016, sous la responsabilité de R. NOLLEZ-GOLDBACH. 

• Traité de droit des organisations internationales, projet collectif de l’IREDIES, avec parution 
de l’ouvrage à la LGDJ en 2013. 

 
Participation à des sociétés savantes 

et revues 
 

• Membre élu du Conseil d’administration de la Société française pour le droit international (SFDI), 
depuis 2020. 
• Membre de l’International Law Association (ILA) 
• Membre de l’Association française d’études européennes (AFÉE) 
 

Activités d’encadrement, participation à des jurys 
 

Direction de thèse, en cours : 
 
• Renata RIBEIRO, L’effectivité du droit à la réinsertion sociale des personnes atteintes de troubles 

mentaux : l’apport de la régionalisation des droits de l’homme (approche comparative entre 
l’Europe et l’Amérique à travers la France, l’Espagne et le Brésil), inscription en septembre 2022. 

• Blaise Pascal, Le régime des investissements internationaux et la protection de l’environnement dans 
le bassin du Congo (Afrique centrale), inscription en janvier 2021. 

• Ignace KONU, L’exploitation des ressources des espaces internationaux : pour un régime juridique 
international ?, inscription en octobre 2020. 

• Maria VALENTIN, Les autres formes d’organisation politique que l’Etat dans l’ordre international : le 
défi de l’Etat islamique, Université de Cergy-Pontoise, inscription en novembre 2016 et abandon pour 
raisons personnelles en juillet 2019. 
 

Participation à des jurys de thèse : 
 

•  
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• Anne HEURLEY, La flexibilité du droit international, Thèse en cotutelle sous la direction de 
Jacobo Rios et du Professeur Daniel Turp, Université de Perpignan Via Domitia et Université 
de Montréal, soutenue publiquement le 2 décembre 2022, à l’Université de Perpignan Via 
Domitia. 

• Elodie WEIL, L’obligation de règlement des différends à la charge des Organisations 
internationales, sous la direction du Professeur Michel Cosnard, soutenue publiquement le 7 
décembre 2021, à CY Cergy Paris Université (présidence) 

• Scott FOUGERE-GREEN, Démocratie, mémoire et droit international. L’influence du droit 
international sur la justice transitionnelle de l’Amérique latine à l’Espagne, sous la direction 
de Jacobo Ríos, soutenue publiquement le 6 décembre 2021 à l’Université de Perpignan Via 
Domitia (présidence) 

• Djibril DIALLO, Les organisations supranationales africaines : entre coopération et intégration, 
sous la direction du Professeur Jean-Louis Iten, soutenue publiquement le 7 juillet 2020 à 
l’Université de Paris 8 (rapporteur). 

• Jorge Luis Collantes González, De l’harmonisation des droits des contrats publics vers la 
construction du droit international des contrats publics, sous la direction de la Professeure 
Géraldine Giraudeau, soutenue le 5 octobre 2020 à l’Université de Perpignan Via Domitia 
(présidence de jury) 

• Sagesse Aimé ONDONGO, La surveillance internationale en matière monétaire et financière, sous 
la direction du Professeur Régis Bismuth, soutenue le 14 décembre 2018 à l’Université de Poitiers 
(rapporteur) 

• Virginie LINDER, La contribution des Banques multilatérales de développement à la protection de 
l’environnement – Opportunité et modalités d’intégration des considérations environnementales 
au cycle de projet dans le cadre du financement du développement, sous la direction du Professeur 
Michel Cosnard, soutenue le 30 juin 2017 à l’Université de Cergy-Pontoise (présidence). 

• Jean KOUMBOU, L’application du droit international de l’environnement en Angola, sous la direction 
du Professeur Laurence DUBIN, soutenue le 10 novembre 2016 à l’Université de Paris 8 (rapporteur). 

• Abdalla EL ABIDI, Union africaine, Union européenne, approche comparée, sous la direction du 
Professeur Sébastien ROLAND, soutenue le 8 juillet 2015 à l’Université de Clermont-Ferrand. 

 
Participation à des comités de suivi de thèse : 
 

• Arnaud LOBRY, La responsabilité internationale de l’Etat devant les cours régionales, thèse en 
préparation sous la direction du Professeur Michel Cosnard. 

• Elodie WEIL, L’obligation de prévoir un mode de règlement des différends à la charge des 
organisations internationales, thèse en préparation sous la direction du Professeur Michel Cosnard 
(thèse soutenue en septembre 2021). 

 
L E S R E SPONSAB I L I T E S C OL L E C T I V E S 
 

Responsabilités dans l’université d’appartenance 
 
Université de Perpignan Via Domitia : 
• Membre élu du Conseil de l’UFR Droit, depuis mars 2020. 
• Membre élu du Conseil académique et de la Commission recherche (depuis 2020) 

 
Université de Cergy-Pontoise : 
• Membre élu de la Commission de la Recherche et du Conseil académique (janvier à septembre 

2019). 
• Membre du Conseil de l’UFR Droit (jusqu’en septembre 2019) 
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• Membre de l’équipe de direction de l’UFR Droit (pôle professionnel), chargée de mission 
intégration, insertion professionnelle, réseau des anciens (jusqu’en septembre 2019) 

• Vice-présidente de la Section 02 (mars 2014-mars 2017) 
• Membre interne, « expert-droit », du comité pour l’auto-évaluation des composantes et des 

services dans le cadre de l’élaboration du contrat quinquennal 2014-2019. 
 

Responsabilités au niveau national 
 
• Membre comité scientifique du Journal du Droit transnational (organe scientifique de l’Institut 

d'Etudes et de programmes pour la Méditerranée, fondé en 2022 par Ilias Bantekas (Qatar), 
Tarcisio Gazzini (Italie), Catherine Maia (Portugal), Francesco Seatzu (Italie). 

• Membre suppléant élu au CNU, section 02 (2015-2019) 
• Membre du comité scientifique de la Revue du droit de l’Union européenne (RDUE) 
• Membre du comité de lecture de la Revue juridique de l’océan indien (RJOI) 

 
Participation à des comités de sélection 

 
• Membre de Comités de sélection pour le recrutement de Maîtres de conférences à l’Université 

d’Orléans (2013), à l’Université de Cergy-Pontoise (2013 et 2015), à l’Université Toulouse I Capitole 
(2015), à l’Université Paris-Sud (2016), à l’Université Paris Descartes (2017), à l’Université de Nice 
(2018). 

• Membre du Comité de sélection pour le recrutement d’un enseignement contractuel LRU à 
l’Université de Perpignan Via Domitia, juin 2017. 

 
 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

Laboratoires de recherche :  
-Membre du Centre de droit économique et du développement Yves Serra (CDED 
YS) (UR UPVD 4216) ;  
-Chercheur associé de l’Institut du droit de l’espace, des territoires, de la culture et de 
la communication (IDETCOM) (UR UT1 2490) 

 
 
Langues étrangères : -Anglais : Advanced certificate of Cambridge/TOEFL : score 257/300. 

-Espagnol : lu, écrit et parlé. 
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